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PARTIE OFFICIELLE

ARRÊTÉ promulguant dans les divers Territoires et
Colonies du Gouvernement général de l'Afrique occi-
dentale française le décret du 18 mars 1904, relatif
aux colis postaux à destination de l'Orange et du
Transvaal par la voie de l'Inde britannique.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 1er octobre 1902 portant réorganisation du
Gouvernement général de l'Afrique occidentale française

;
Vu le décret du 18 mars 1904, relatifaux colis postaux à destina-

tion de l'Orange et du Transvaal, parla voie de l'Inde britannique.
ARRÊTE :

Article premier. — Est promulgué dans les divers Ter-
ritoires et Colonies du Gouvernement général de l'Afrique
occidentale française le décret du 18 mars 1904, relatif aux
colis postaux à destination de l'Orange et du Transvaal, par
la voie de l'Inde britannique.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, inséré et
communiqué partout où besoin sera.

Gorée, le 8 juin 19H4.
E. ROUME.

Parle Gouverneur général:
Le Lieutenant-Gouverneur de

COUSTURIER.

DÉCRET

LE PRÉSIDENT DE LA H.ÉPUBLIQU8 FRANÇAISE,

Vu les lois du 3 mars 1881, IZ et 13 avril 1892, et 8 avril 1898 sur
les colis postaux ;

Vu les décrets des 27 juin 1892 et 26 décembre 1898 ;

Vu les indications du tableau A indien relatives aux colis pos-taux destinés à l'Orange et au Transvaal;
Sur les rapports du Ministre du Commerce, de l'Industrie, des

Postos et des Télégraphes, du Ministre des Colonies et du Ministre
dos Finances,

DÉCRÈTE :

Article premier. — A partïf du 10r mai 1904, les colis
postaux ne dépassant pas 5M)grammes, sans déclaration



de valeur ni remboursement, à destination de l'Orange et.
du Transvaal, pourront être acheminés par la voie de l'Inde
britannique, aux conditionsde taxe indiquées sur le tableau
ci-après : -

Art. 2. — Le Ministre du Commerce, de l'Industrie des
Postes et des Télégraphes, le Ministre des Colonies et le
Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera inséré
au Journal officiel et au Bulletin des Lois.

Fait à Paris, le 18 mars 1904.

EMILE LOUBET.
Par le Président de la République

:

Le Ministre du Commerce, de VIndustrie,
des Postes et des Télégraphes,

Georges TROUILLOT.

Le Ministre des Colonies,
Gaston n'tioUNIERGUE.

Le Ministre des finances, "
ROUVIER.

ARRÊTÉ promulguant dans les Colonies du Séiî;égal et
de la Guinée française le décret du 22 avril 1904, éten-
dant le Service des colis postaux de valeur déclarée
et grevés de remboursement dans les relations avec les
Indes orientales néerlandaises.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRTQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du ler octobre 1902 portant réorganisation duGou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 22 avril 1904, étendant le service des col-is pos-taux de valeur déclarée et grevés de remboursement, dans les re-lations avec les Indes orientales néerlandaises,

ARRÊTE : i

Article premier. — Est promulgué dans les Colonies
du Sénégal et de la Guinée française le décret du 22 avril
1904, étendant le Service des colis postaux de valeur dé-



claréo et grevés de remboursement, dans les relations avec
les Indes orientales néerlandaises.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, inséré et
communiqué partout où besoin sera.

Gorée, le 11 juin 1904.
; E.ROUME.

Par le Gouverneur Général:
Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française,

COUSTVRJER.

DÉCRET

-
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu les lois des 3 mars 1881, 12 et 13 avril 1892 et 8 avril 1898,
sur le service des colis postaux ;

r Vu les décrets des 27 juin 1892 et 26 décembre 1898 ;

.
Vu la lettre par laquelle le bureau internationalnotifie aux offices

de l'Union postale la participation des Indes-orientales néerlan-
daises au trafic des colis postaux, de valeur déclarée, et grevés
de remboursement;
T.j^pr les rapports du Ministre du Commerce, de l'Industrie, des

postes et des Télégraphes, du Ministre des Colonies et du Ministre
des Finances,

DÉCRÈTE :

;
Article premier. —A partir du 1er juin t904, les colis

postaux de valeur déclarée et grevés de remboursement,
jusqu'à concurrence de 500 francs, seront admis dans les
relations avec les Indes orientales néerlandaises.

Art. 2. —Le droit additionnel d'assurance est fixé ainsi
qu'il suit, par 300 francs, ou fraction de 300 francs, du
montant de la, déclaration :

1° A 20 centimes au départ de France;
20 A 35 centimes au départ de Corse et d'Algérie ;
30 A 45 centimes au départ des agences maritimes fran-

çaises du Maroc et de Tripoli de Barbarie, et des Colonies
de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane, du
Sénégal et de la Guinée française ;

4° A 20 centimes, au départ des bureaux français établis
en Turquie, à Shangaï, à Zanzibar et des Colonies de la
côte française des Somalis, de la Réunion, de Madagascar
et dépendances, des Comores, de l'Inde, de l'Indo-Chine
et de la Nouvelle-Calédonie.

Art. 3. — Le droit additionnel de rembourssment est
fixé 'uniformément à 20 centimes par 20 francs ou fraction
de 20 francs du montaut du remboursement.

Art. 4. — Le Ministre du Commerce, de l'Industrie, des
Postes et des Télégraphes, le Ministre des Colonies et le
Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le
©o-ncerne, de l'exécution du présent décret, qui sera insé-
ré au Journal officiel et auBulletin des Lois.

.

Fait à Paris, le 22 avril 1904.
ÉMILE LOUBET.

Par le Président de la République :

Le Ministre du Commerce, de l'Industrie,
des Postes et des Télégraphes,

Georges TROUILLOT.

;lie-MinistredesColonies, LeMinistru des Finances,
E*'* Gaston DOUMERGUE. ROUVIER.

ARRÊTÉ supprimant les compagnies de gardes-frontières
à cheval.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu les instructions contenues dans les dépêches ministérielles
nos 303 du 23 septembre et 384 du 24 novembre 1903;

Vu la décision n° 232 du 15 mars 1899 de M. le Lieutenant-Gou-
verneur du Soudan, créant et organisant les gardes-frontières;

Vu l'arrêté n° G80 du 25 août lDOl supprimant les pelotons de
méharistes de Tombouctou et de gardes il. cheval de Dori;

Après avis de M. le général Commandant SupérieurdesTroupes,

ARRÊTE:

Article premier. — Les compagnies de gardes-frontières
à pied et l'escadron de gardes-frontières à cheval sont sup-
primèes aux dates ci-après:

Les compagnies de Beyla et du Sahel, à compter du 1er
juin 1904; La compagnie de Kong, dans le courant de juin
1904; Les compagnies du Mossi et du Macina, à compter
du 1er juillet 1904; L'escadron du Sahel, à compter du
15 juillet 1904.

Art. 2.—Le Général Commandant Supérieur, les
Lieutenants-Gouverneursde la Guinée et de la Côte-d'Ivoire,
ainsi que le Délégué permanent à Kayes, sont chargés de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué, inséré
et enregistré partout où besoin sera.

Gorèe, le 9 juin 1904.
E. ROUME.

ARRÊTÉ allouant une indemnité de cherté de vivres au
personnel du Secrétariat général en service à la Gui-
née française, au Dahomey et à la Côte-d'Ivoire.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 1er octobre 1902 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 avril 1900 portant organisation du personnel
des bureaux des Secrétariats généraux des Colonies ;

Vu les arrêtés du 21 novembre 1903 relatifs aux indemnités de
toute nature à allouer au personnel en service à la Guinée fran-
çaise, au Dahomey et à la Côte-d'Ivoire ;

Sur la proposition des Lieutenants-Gouverneurs de ces Colcnies
,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est alloué au personnel du Se-
crétariat général en service à la Guinée française, au Da-
homey et à la Côte-d'Ivoire, une indemnité de cherté de
vivres calculée comme suit:

Chefs de bureau 1.200 fr.
Sous-chefs de bureau et stagiaires * * 1.000
Commis principaux 800
Commis

*

*.... 600
Art. 2. — Toutes les dispositions contraires au présent

arrêté sont abrogées.
Art. 3. —Les Lieutenants-Gouverneurs de la Guinée

française, du Dahomey et de la Côte-d'Ivoire sont chargés
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré et com-
muniqué partout où besoin sera et dont l'effet remontera
au 1er janvier 1904.

Gorée, le 14 juin 1904.
E. ROUME.



RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE sui-
vi d'un décret modifiant l'administration des troupes
coloniales.

Parin, le 6 mai 1904.
MONSIEUR LE PRÉSIDENT,

La loi du 28 avril 1900 qui a réglé la situation des officiers
d'administration des services de l'Intendance et de santé
de l'armée métropolitaine, donne à ces personnels une
hiérarchie propre dont les grades correspondent à ceux
de la hiérarchie militaire.

Cet acte étend aussi aux officiers d'administration de 31

classe de ces services les dispositions de la loi du 26 mars
1891 portant que les sous-lieutenants de toutes armes sont
promus lieutenants après deux ans d'exercice dans le
grade de sous-lieutenant.

Dans ces conditions, il somble que les personnels des
agents du Commissariat et des agents comptables des Servi-
ces administratifs et de Santé des troupes coloniales, créés
parle décret du 11 juin 1901 en vue d'assurer au regard
de ces troupes des services de même nature, auraient dû
participer au bénéfice des mêmes avantages.

Or, le décret précité a bien conféré aux agents et agents
comptables des troupes coloniales le bénéfice de la loi du 19
mai 1834, mais il dispose en même temps, d'une part, que
«leurs grades ne sont pas assimilés à ceux de la hiérar-
chie militaire, sauf en ce qui concerne le taux des pensions
de retraite» et, d'autre part, que les agents et agents
comptables de 3° classe ne peuvent être promus au grade
supérieur qu'à mesure des vacances qui viennent à se pro-
duire dans ce grade.

Le décrét du 11 juin 1901 ainsi placé les agents et agents
comptables du Commissariat et du corps de santé des
troupes coloniales par rapport aux officiers d'administra-
tion des services similaires des troupes métropolitaines,
dans un état notoire d'infériorité.

Cependant, cette différence dans le traitement ne peut
se justifier, car ces personnels ont des attributions analo-
gues, une origine commune et sont soumis aux mêmes
épreuves (18 recrutement.

C'est pourquoi j'estime qu'il est équitable de conférer
aux agents et agents comptables des troupes coloniales
les droits et prérogatives donnés par la loi du 28 avril
1900 aux officiers d'administration des troupes métro-
politaines et de compléter cette mesure en substituant
le nom « d'officier d'administration » à celui « d'agent »
adopté par le décret du 11 juin 1901 le terme «d'agent»
employé jusqu'à ce jour pour désigner un personnel, non
officière étant de nature à créer des confusions entre les
agents des nouvelles formations et ceux des anciennes.

J'ai, en conséquence, d'accord avec le Ministre des Co-
lonies, préparé le projet de décret ci-joint, auquel le Con-
seil d'Etat et le Ministre des Finances consultés, ont don-
né leur approbation.

-
Si vous en approuvez les dispositions, j'ai l'honneur de

vous prier de vouloir bien le revêtir de votre signature.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de

mon respectueux dévouement.
Gal L. AXDRK.

DÉCRET

LE PRÉSIDENT DELÀ RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Sur le rapport des Ministres de la Guerre et des Colonies ;

Vu la loi du 7 juillet 1900 relative à l'organisation des troupes,
coloniales ;

Vu le décret du Il juin 1901 portant règlement d'administration
publique sur l'administration des troupes coloniales, modifié par
le décret du 4 juillet 1902 ;

Le Conseil d'État entendu,

DÉCRÈTE
:

Article premier. — Les articles 2, 7, 9, 10, 11, 14, 17,.
19, du décret du 11 juin 1901 portant règlement d'admi-
nistration publique sur l'administration des troupes colo-
niales et les tableaux B et E sont rempla'cès par les sui-
vants :

Art. 2. — En France en Algérie et en Tunisie, les ser-
vices administratifs des troupes coloniales sont dirigée
respectivement par le personnel des services de l'artille-
rie, du génie, de l'intendance et de santé de la Métropo-
le et assurés par les officiers des services des troupes co-
loniales, présents en France, qui sont employés conformé-
ment aux dispositions arrêtées parle Ministre de la Guerre.

Toutefois, les services et établissements organisés dans.
la métropole en vue des besoins des troupes aux Colonies,
sont placés sous l'autorité immédiate du Ministre des Colo-
nies, qui dispose seul de leur matériel et de leurs appro-
visionnements.

Les directeurs de ces services et établissements corres-
pondent directement avec lui, et le personnel est sous ses
ordres exclusifs.

Art. 7. — Le corps du commissariat des troupes colo-
niales a les attributions administratives de l'intendance
militaire et, en outre aux Colonies, l'ordonnance-
ment et la vérification des dépenses des services de l'ar-
tillerie et de santé. Il dirige le service du commissariat
aux Colonies, ainsi que dans les étaunosements dela Mé-
tropole indiqués au paragraphe 2 de l'article 2 du présent
décret.

La fonction donne aux officiers du commissariat, quel
que soit leur grade, toute autorité pour l'exercice des.
attributions qui leur sont contérées.

Les officiers d'administration, les secrétaires et les ou-
vriers militaires du commissariat sont employés à la ges-
tion ou à l'exécution du service.

Il n'est pas dérogé aux dispositions légalement prises.
en vertu desquelles des fonctions, autres que celles ci-
dessus spécifiées, peuvent être confiées aux officiers du
corps du commissariat colonial.

Art. 9. — Le corps du commissariat se recrute, pour
le grade de commissaire de 3c classe :

1" Parmi les jeunes gens reconnus aptes au service mi-
litaire, ayant suivi avec succès pendant deux ans les cours
de l'Ecole coloniale, et satisfait aux épreuves d'un examen
sur la législation et l'administration militaires, et pourvus.
du diplôme de licencié en droit ;

20 Parmi les officiers d'administration' de 3e classe du
commissariat et du service desanté des troupes coloniales,.
âgés de vingt-cinq ans au moins et de trente cinq au plus,



au 1er janvier de l'année du concours auquel ils prennent
part. Un cinquième du nombre des places leur est dévolu;

3° Parmi les élèves de l'Ecole polytechnique reconnus
admissibles dans les services publics. Deux places leur
sont réservées chaque année.

Lés places qui n'auraient pu être remplies par ces deux
dernières catégories de candidats ne sont pas réversibles
d'une année sur l'autre ; elles reviennent de droit aux
élèves de l'Ecole coloniale.

Un quart des places vacantes de commissaire de lre clas-
se peut être attribué, par voie de concours, à des capi-
taines des troupes coloniales, et à des officiers d'adminis-
tration de lre classe du commissariat, et du service de
santé comptant au moins un an d'ancienneté de grade.

Un cinquième des places vacantes de commissaire prin-
cipal de 3" classe peut être attribué, par voie de concours,
à des chefs de bataillon, d'escadron ou majors des trou-
pes coloniales, à des officiers d'administration principaux
du commissariat et du service de santé et à des capitaines
des troupes coloniales, ainsi qu'à des officiers d'adminis-
tration de 1ro classe du commissariat et du service de
santé comptant quatre ans de grade et proposés pour l'a-
vancement.

Tous les programmes d'examen et de concours, prévus
au présent article, sont arrêtés après entente par les Mi-
nistres de la Guerre et des Colonies.

Art. 10. — Les officiers du commissariat des troupes
coloniales ont sous leur ordres les officiers d'administra-
tion du service du Commissariat, qui jouissent du bénéfice
de la loi du 19 mai 1834 sur l'état des officiers et sont ré-
partis en deux sections, savoir :

1" Officiers d'administration des bureaux du Commis-
sariat ;

2" Officiers d'administration comptables.
Ils ont une hiérarchie propre dont les grades correspon-

dent à ceux de la hiérarchie militaire comme il est indi-
qué ci-dessous :

Officier d'administration de 3e classe, sous-lieutenant.
Officier d'admini..;ttttion de ~e classe, lieutenant.
Officier d'administration de lrc classe, capitaine.
Officier d'administration principal, chef de bataillon.
Art. 11. — Les officiers d'administration de 3G classe sont

recrutés parmi les sous-officiers des troupes coloniales
ayant satisfait aux examens de sortie de l'école d'adminis-
tration militante.

Les officiers d'administration de 31 classe sont promus
officiers d'administration de 2e classe lorsqu'ils comptent
deux ans d'ancienneté.

Les officiers d'administration de 110 classe sont pris,
moitié au choix, moitié à l'ancienneté, parmi les officiers
d'administration de 2e classe comptant au moins quatre
ans d'ancienneté de grade.

Les officiers d'administration principaux sont pris ex-
clusivement au choix, parmi les officiers d'administration
de lr0 classe comptant au moins 4 ans d'ancienneté de
grade.

Les officiers d'administration de 21 classe et de 11'13 classe
ne peuvent être l'objet d'un avancement s'ils n'ont accom-
pli dans leur grade une période régulière de séjour aux

(<Q,{I)}¡onies.| ^Art. 14. — Le corps de santé des colonies, comprend
|llers médecins et des pharmaciens.

Les médecins assurent le fonctionnement du service de
santé dans les corps de troupe en France et aux colonies.
Ils dirigent ce service aux colonies et dans les établisse-
ments visés au deuxième paragraphe de l'article 2 du
présent décret.

La fonction donne aux médecins, quel que soit leur grade,
toute autorité pour l'exercice des attributions qui leur sont
conférés.

Ils sont assistés par les pharmaciens des troupes colo-
niales, par des officiers d'administration du service de santé
et par des infirmiers des troupes coloniales.

Le travail de statistique médicale prévu à l'article 24 de
la loi du 7 juillet 1900 est établi par le Ministre des Colo-
nies et transmis au Ministre de la Guerre pour lui permette
la publication du compte-rendu prescrit au premier alinéa
du même article

11 n'est pas dérogé aux dispositions légalement prises
en vertu desquelles des fonctions, autres que celles ci'"
dessus spécifiées, peuvent être confiées aux officiers du
corps de santé colonial.

Art. 17. — Il est créé, pour concourir à l'exécution du
service, un personnel d'officiers d'administration du ser-
vice de santé des troupes coloniales.

Les dispositions des articles 10 et 11 du présent décret,
relatives à la hiérarchie, au recrutement et à l'avance-
ment des officiers d'administration du commissariat sont
applicables aux officiers d'administration du service de santé
dont le cadre est fixé par le tableau E ci-annexé.

Art. 19. — Le personnel des officiers du commissariat,
du service de santé des troupes coloniales et des officiers
d'administration de ces services est administré par la di-
rection des troupes coloniales au Ministère de la Guerre.

La répartition du personnel entre les services qui dé-
pendent du Ministère de la Guerre et ceux qui dépendent
du Ministère des Colonies est arrêtée de concert entre les
deux Ministres. Les feuillets des personnels des services
du commissariat et de santé sont tenus en double dans les
deux Départements.

En cas d'urgence et dans l'intérêt du service, le Ministre
des Colonies peut prescrire le renvoi immédiat en France
d 'uii Chef des services du commissariat ou de santé. Il
s'entend aussitôt avec le Ministre de la Guerre pour pour-
voir au remplacement de cet officier.

Art. 20. — Le Ministre de la Guerre et le Ministre des
Colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal
officiel et inséré au Bulletin des Lois..

Fait à Paris, le 13 rnai 1904.

EMILE LOUBET.

Par le Président de la République
:

Le Ministre de la. Guerre,
G"' L. ANDRÉ.

Le Ministre des Colonies,
Gaston DOUMERGUE.

Le Ministre des Finances,
ROUVIER.



TABLEAU B. — Cadre des officiers d'administration du
Service du Commissariat des troupes coloniales Nen

France et aux Colonies.
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H

ire section. — Officiers d'administration
des bureaux.

Officiers d'administration principaux 2 2 4
Officiers d'administration de lre classe 7 4 11
Officiers d'administrationde 2e cl. et de 3e cl.. 22 11 33

TOTAUX 31 17 48
——2E section. — Officiers d'administration

comptables.

Officiers d'administration principaux 1 1 9Officiers d'administration de lr0 classe 6 3 9Officiers d'administration de 2e cl. et de 3e el.. 18 9 27

TOTAUX............ 25 13

1
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TABLEAU E. — Cadre des officiers d'administration du
Service de santé des troupes coloniales en France et aux
Colonies.

H

^ g 55 g
GRADES 53 g S <

< S Ë g
u £ H

H

Officiers d'administration principaux 1 1 2
Officiers d'administration de lie classe 6 3 9
Officiers d'administration de 2° cl. et de 313 cl.. 18 9 27

TOTAUX 25 13 38

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE au sujet des offciers placés
hors cadres.

Paris, le 18 mai 1904.

LE MINISTRE DES COLONIES à Monsieur le Gouverneur
Général de l'Afrique occidentale française.

En réponse à votre dépêche du 15 avril dernier n° 559
B. M. j'ai l'honneur de vous informer que j'ai demandé
à M. le Ministre de la Guerre la mise H.C. de M. le Capi-
taine Bock, de l'infanterie coloniale, en même temps quecelle des autres officiers des troupes coloniales dont vousm'aviez fourni la liste à la date du 21 mars dernier. D'au-
tre part, il a été d ores et déjà décidé, d'accord avec moncollègue du Département précité, que l'officier placé H. C.
sera néanmoins repris en solde par le Budget de la Guerre
pour compter de sa rentrée en France, chaque fois qu'il seraremplacé dans son poste par un autre officier du même gra-de. Par contre, en cas de suppression d'emploi, la solde de
l'officier rapatrié restera à la charge du Budget local de la
Sénégambie-Nigerou des diversescolonies, jusqu'au moment
de sa réintégration effective dans les cadres de son arme
en France.

J'ai, en conséquence, l'honneur de vous prier de vouloir
bien me faire connaître chaque fois qu'un officier H.C.ren-
trera dans la Métropole; si son emploi existe toujours, si la
vacance causée par son retour a été comblèe sur place et le
nom du nouveau titulaire, ou s'il y a lieu d'envoyer au
contaire son successeur de France, et le cas échéant, le
nom de l'officier que vous seriez désireux devoir désigner
pourroccuper le poste vacant.

Toutes ces indications devront me parvenir au plus tard
par le premier paquebot suivant le rapatriement de l'offi-
cier qui remplissait les fonctions spéciales ci-dessus visées.

Dans le cas contraire, je me verrais, en effet, forcé de
faire imputer sa solde de congé sur l'un des budgets locaux
de l'Afrique occidentale française.

Gaston DOUMERGUE.

CIRCULAIRE au sujet du paiement des allocations dûes aux
militaires des troupes métropolitaines provenant des
Colonies.

Paris, le 27 mai 1904.

Bureau militaire. — lre Section.

LE MINISTRE DES COLONIES à Messieurs les Gouverneurs
Généraux de l'Indo-Chine, de Madagascar et de l'A-
trique occidentale française, les Gouverneurs des
Colonies, le Commissaire Général du Gouvernement
au Congo Français.
Mon Département ayant signalé récemment à M. le Mi-

nistre de la Guerre les difficultés que rencontrent encore
à l'heure actuelle certains officiers des Troupes métropo-
litaines rentrant des Colonies pour obtenir à leur débarque-
ment en France, le paiement de leur solde pendant la durée
de leur congé de convalescence, il a été reconnu, après
examen des cas visés, que les retards en question étaient
uniquement imputables à l'inobservation des prescriptions
de ma circulaire du 26 juin dernier (3e Don — 3° Bureau).

J'ai, en conséquence, l'honneur de vous prier de vouloir
bien rappeler aux autorités militaires et administratives
sous vos ordres que tout officier des troupes métropolitaines
rapatrié doit être muni d'un livret ou certificat indiquant,
indépendamment de la date de cessation de paiement, les
motifs de sa rentrée en France ainsi que le taux de la
solde et des diverses indemnités auxquelles il peut pré-
tendre du jour de son départ de la Colonie.

GASTON DOUMERGUE.

CIRCULAIRE au sujet de l'expédition des produits en nature
des successions des militaires des Troupes métropo-
litaines ou de la marine décédés aux Colonies.

Paris, le 27 mai 1904.

Bureau militaire. — lre Section.

LE MINISTRE DES COLONIES à Messieurs les Gouverneurs
généraux de l'Indo-Chine, de Madagascar et de l'Afri-
que occidentale française., les Gouverneurs des Colonies
et le Commissaire Génèral du Gouvernement au Conga
Français.
Il m'a été rendu compte que des erreurs de destination

sont commises assez fréquemment par les corps et services
aux colonies, lors de l'expédition des produits de succes-



•sions du personnel, relevant soit des Troupes métropoli-
taines, soit de la marine.

C'est ainsi que les chefs du service colonial en France
reçoivent des colis qu'ils sont obligés de réexpédier soit
aux administrateurs de l'inscription maritime, soit auxgestionnaires des hôpitaux militaires

; il est évident que ceserrements ont pour résultat, tout en compliquant inutile-
ment les écritures, d'augmenter les frais de transport et
de nuire aux intérêts des héritiers en prolongeant les dé-
lais, de fait considérables, de la remise des produits de
succession et en occasionnant parfois des confusions regret-
tables.

Il semble que certains services aient perdu de vue les
-dispositions très précises de la circulaire du 15 mars 1902
(B. 0. c. p. 258) qui ne prescrivent l'envoi au Chef du
.service administratifde nos ports de guerre ou de commerce
que des produits en nature provenant des successions du
personnel relevant des Troupes coloniales, les destinataires
-des autres produits restant, selon le cas, soit l'Adminis-
trateur de l'Inscription maritime soit le gestionnaire de
l'Hôpital militaire le plus rapproché du lieu de débarque-
ment.

Je vous prie de vouloir bien prescrire les mesures néces-
saires afin d éviter à l'avenir les difficultés qui m'ont été
signalées.

GASTON DOUMERGUE.

DÉPÊCHE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL au sujet de l'application
des disjoositions de l'article 6 de l'arrêté du 26 mai 1903.

Gorée, le 30 mai 1904.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE l'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, à Monsieur le Lieutenant-Gouverneur de la
Guinée française.

L'arrêté du 2 mai 1903, organisant le. personnel des
Affaires indigènes de l'Afrique occidentale française dis-
pose, en son article 6 que tout candidat nommé et
entrant dans les cadres, fait un stage d'une année à la
fin de laquelle il est titularisé ou licencié par décision du
Gouverneur général, sur la proposition du Lieutenant-
Gouverneur intéressé.

^ En vue de me permettre de rendre applicables les
dispositions qui précèdent, je vous serais obligé de m'a-
dresser, dès la réception de la présente communication,
vos propositions concernant les adjoints et commis sous
vo". ordres, admis dans le cadre des Affaires indigènes
depuis la mise en vigueur de l'arrêté du 1G mai 1903
précité et ayant, à l'heure actuelle, accompli leur année
de stage réglementaire.

t

Vous voudrez bien, d'autre part, prendre note, pourl'avenir, de l'envoi régulier à mon Cabinet ( Bureau du
personnel ), d 'un état conforme au modèle ci-joint et dans
lequel devront être inscrits par noms et par grades,les agents des Affaires indigènes qui, dans le cours de
chaque trimestre,, auront acquis l'ancienneté voulue pourpouvoir être titularisés, ou bien ceux dont la manière de
servir, laissant à désirer, devront être licenciès.

Cet état devra m'être adressé en même temps que les
états de mutations dont l'envoi a été prescrit par mesinstructions du 11 novembre dernier,

E. ROUME.

GOUVERNEMENT GÉNÉRAL

DE
L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE

COLONIE
d

PERSONNEL
des Affaires indigènes

Application de l'article 6 de l'arrêté
du 16 mai 1903.

DATE PROPOSITIONS DÉCISION

NOMS 0 D'ADMISSION OBSER-
< LIEUTENANT- GOUVERNEUR VATIONS

l~

1

5 dans

--

le cadre

-

GOUVERNEUR

-

GÉNÉRAL

:i

CIRCULAIRE au sujet des statistiques de l'exploitation et
de la construction des voies ferrées.

Gorée, le 15 juin 1904.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, à Monsieur le Lieutenant-Gouverneur de
la Guinée, à Conahry.
Le Ministre a estimé qu'en raison du développement

actuel du réseau des voies ferrées dans nos possessions
coloniales, il y aurait intérêt, aussi bien pour la Métropole
que pour les colonies, à recueillir et à publier les statisti-
ques de l'exploitation et de la construction de ces diver-
ses voies ferrées. Il a fait établir, en conséquence, des mo-
dèles d'états dont vous trouverez ci-inclus des exemplaires
et qui ont été dressés par les soins de l'office Colonial, d'ac-
cord avec le Conseil Supérieur de statistique et l'Inspec-
tion Générale des Travaux Publics du Département.

J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien me faire
parvenir désormais, pour que je les adresse ensuite au
Ministre, des états conformes auxdits modèles et réguliè-
rement arrêtes aux dates des 30 juin et 31 décembre de
chaque année, en ce qui concerne le Chemin de fer de Co-
nakry au Niger.

Vous voudrez bien, d'autre part, m'adresser en même
temps que les états relatifs au premier semestre 1904, des
états récapitulatifs pour l'ensemble de l'année 1903.

E. ROUME.
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DÉCISION portant suppression du poste de Boussourah.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR;

Vu le décret du 1er octobre 1902;
Vu le décret du 9 novembre 1901 ;

Considérant que le rôle du poste militaire de Boussourah est
terminé depuis la soumission des Coniaguis ;

Après avis du Général Commandant Supérieur des Troupes et
du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée;

Vu la dépeche du Gouverneur général de l'Afrique occidentale
française en date du 23 mai 1904,

DÉCIDE :

Article premier. — Le poste militaire de Boussourah
est supprimé à compter du 1er juillet 1904.

Art. 2. —Le matériel, les armes et munitions, ainsi que
les vivres et médicaments seront transférés à Youkoun-
koun et les archives militaires envoyées à l'Etat-Major des
Troupes, à Dakar.

Art. 3. — Le Général commandant Supérieur des Trou-
pes et le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la
présente décision qui sera communiquée et enregistrée
partout où besoin sera et insérée au Journal Officiel de la
Colonie.

Gorée, le 23 juin 1904.
E. ROUME.

Par le Gouverneur général :

Le Général Commandant Supérieur des Troupes,
PERREAUX.

Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée,
COUSTURIER.

ARRÊTÉ rapportant celui du 30 mars 1903 en ce qui con-
cerne l'article 3.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR ;

Vu l'arrêté du 30 Mars 1903 créant au Service des Travaux Pu-
blics une subdivision, dite des eaux;

Sur la proposition du Secrétaire Général ;

Sous réserve de l'approbation en Conseil d'Administration,
Vu la dépêche du Gouverneur Général de l'Afrique occidentale

Française, en date du 23 mai 1904,

ARRÊTE :

Article premier. — Est et demeure rapporté l'article 3
de l'arrêté sus-visé du 30 mars 1903 qui est remplacé par
la disposition suivante : «Le chef du service des Travaux
ou un des agents placés sous ses ordres et désigné par le
Gouverneur sur sa proposition, est chargé de la surveillance
de la conduite d'eaux. Il relève en fin de mois les quantités
dépensées par chaque abonné, et fait parvenir au bureau
des Finances du Secrétariat Général les états permettant
d'établir les ordres de recettes dont le recouvrement est
poursuivi selon la forme ordinaire par le Trésorier-Payeur.

Art. 2. — Le Secrétaire Général et le Chef du service
des Travaux Publics sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera enregis-
tré et communiqué partout où besoin sera, et qui prendra
ses effets à compter du 1er mars 1904.

Conakry, le 3 juin 1904.
COUSTURIER.

NOMINATIONS ET MUTATIONS.

Par décision ministérielle du 16 mai 190b.

M. GUILLON, médecin-major de 2e classe au 3e régiment
d'infanterie coloniale, est désigné pour servir à la mission du
Chemin de fer de Conakry au Niger.

Par décisionsdu Gouverneur général.
En date du 24 mai 1904.

M. ROBERTY, docteur en droit, est nommé à l'emploi d'ad-
joint de 26 classe des affaires indigènes, et mis en cette qualité
à la disposition de M. le Lieutenant-Gouverneurde la Guinée.

En date du 30 mai 1904.

M. BOUDAUD, ex-adjudant d'infanterie coloniale, 16 ans de
services militaires, dont 7 aux colonies, est nommé commis
de 2° classe des Affaires indigènes de l'Afrique occidentale,
et mis en cette qualité it la disposition de M. le Lieutenant-
Gouverneur de la Guinée.

M. PENNY, instituteur-adjoint à Essones (Seine-et-Oise), est
nommé instituteur de 5e classe du service de l'Enseignement
de l'Afrique occidentale française, et mis en cette qualité à
la disposition de M. le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée.

En date du 6 juin 1904.

Sont nommé dans le personnel des affaires Indigènes
:

A l'emploi de commis de 2e classe :

M. HENRY, Bachelier, ex-lettres.
A l'emploi de commis de 4e classe :

M. PALAUQUE,
et mis en cette qualité à la disposition de M. le Lieutenant-
Gouverneur de la Guinée.

M. CALLAUD-BELISLE,commis auxiliaire des Travaux publics
de la Guinée française, est nommé gèomètre stagiaire du ser-
vice, Topographique du Gouvernement général, et placé en
cette qualité à l'école de Topographie de Dakar.'

En date du 8 juin 1904.

M. MARJ.OT, commis de 26 classe au Secrétariat général de
la Guinée française, est élevé à la lre classe de son emploi.

En date du 20 juin 1904.

M. LEHURE, adjudant d'infanterie coloniale en retraite, est
nommé commis de 2e classe des Secrétariats généraux das
colonies, et affecté en cette qualité au Secrétariat géné-
ral de la Guinée française, pour compter du ler juin 1904,
veille de son embarquement.

En date du 22 juin 1904.

Sont promus au Secrétariat général de la Guinée française:
1° A l'emploi de Commis principal :

M. TOULOUSE, commis de 11'e classe ;

2° A l'emploi de commis de lrc classe:
M. DENIEL, commis de 2tJ classe.

Par décisions du Lieutenant-Gouverneur.
En date du 3 mai.

Le nommé VALANTIN Thédore, est nommé écrivain auxi-
liaire au Secrétariat général, aux appointements annuels de
f.800 francs, à compter du 18 mai 1904.

En date du Ici-juin 1904.

Le .sieur MAGAT DIOUF, est nommé interprète du service
judiciaire pour les langues Anglaises, Ouolof, Foula, Soussou
Malinké, en remplacement du nommé AMARA DIAGNE, à comp-
ter du 1"1' juin 1904, au traitement annuel de 1.5uO francs.



Le commis TURPIN, du bureau de Conakry. est désigné pour
continuer ses services sous les ordres de M. le Receveur de
Friguiagbé.

Le Sieur GABRIEL KATTY est nommè, à compter du 1ER juin
1904, facteur de lre classe, au traitement do 540 francs et atta-
ché en cette qualité au bureau de la Direction.

Les élèves télégraphistes DAVID MAXIMILIEN, et KANTA JOSEPH
sont nommés commis stagiaires des Postes et télégraphes, au
traitement annuel de 1.200 francs, et affectés en cotie qualité
au bureau de Conakry.

En date du 2 juin 1904.

M. ROBERTY, adjoint de 21 classe des Affaires Indigènes, est
nommé chef-adjoint du Cabinet du Lieutenant-Gouverneur.

M. CHIRON, commis de 2" classe des affaires Indigènes, est
mis à la disposition de M. le Commandant de cercle de Fri-
guiagbé.

M. JOURDAN, commis de 4e classe des Affaires Indigènes,
sera attaché au bureau des Affaires Indigènes.

M.LICHETTE. Auguste, commis de 4ec lasse des Affaires Indigè-
nes est mis à la disposition du Commandant de la Région
du Fouta.

M. PENNY, instituteur, continuera ses services à Conakry
sous les ordres de M. BOULANGER, instituteur, chargé de la
direction de l'Ecole.

En date du 6 juin 1904.

Pendant l'absence de M. SALESSES. les fonctions de directeur
du Chemin de fer seront exercées par M. le Commandant
Almand.

En date du 7 juin 1904.

Le Sieur FODÉ, est nommé, à compter du 1ER juin,-surveillant
de 6e classe des télégraphes au traitement annuel de 450 fr.
et attaché en cette qualité au bureau de Conakry.

Le sieur BOCARY KOUMBA est nommé, à compter du 10 juin,
surveillant auxiliaire des télégraphes, au traitement annuel
de 420 francs et attaché en cette qualité au bureau de Timbo.

En date du 9 juin 1904.

M. JOURDAN, commis de 4e classe des affaires indigènes est
mis à la disposition de M. l'Administrateur de Friguiagbé, en
remplacement de M. NOULLENS appelé à servir à la (lirec-
tion des affaires Indigènes.

En date du 14 juin.
Le sieur FALY, Camara, est nommé à compter du 15 juin sur-

veillant de 5e classe à Sampouyara, au traitement annuel de
500 francs, en remplacement du surveillant MALEGUI-MOKÉA,
révoqué.

En date du 17 juin.
MM. MAMBAYE AHMADOU, Administrateur adjoint de lr,- classe;

LEHURE, commis de 2e classe des Secrétariats Généraux;
HENRY, commis de 26 classe des Affaires indigènes; BOUDAUD,
commis de 2e classe des Affaires indigènes; PALANQUE, commis
de 4e classe des affaires indigènes, débarquent du paquebot
Thibet pour compter à terre à partir de ce jour.

En date du 18 juin.
M. BOUDAUJD, Commis de 2" classe des Affaires indigènes est

mis à la disposition de M. le Commandant de cercle de
Friguiagbé.

M. HENRY, Commis de 2e classe des Affaires indigènes, est
mis à la disposition de M, le Commandant du cercle des Timbis,

M, PALANQUE, Commis dè 4e classe de;, Affaires ,indigènes est
mis à la disposition de M. le Commandant de cercle de Kankan.

En date du 21 juin.
L'apprenti typographe de 6e classe NICOLAS, est promu, à

58, classe à la solde de t300 francs, pour compter du 21 juin.
la

En date du 24 jiun.
Le sieur MAMADon, Rio-Pongo est nommé, à compter du

1"'' juillet, surveillant auxiliaire des Télégraphes il Bensané,
au traitement annuel de 42Q francs.

Le sieur KOUROUMAKousa est nommé, à compter du 10 juin.
facteur auxiliaire des Postes :t Kankan, au traitement annuel
de 360 francs, en remplacement du facteur GOLO Diara rayé
des cadres.

En date dn "25 juin.
La solde de M. BOULANGER, René, écrivain auxiliaire du

Secrétariat Général, est portée à 1.500 francs par an il compter
du 2ü juin.

En date du 2(5 juin.
MM. GUI'LLON, médecin-major de :,!e classe; TERIIAMOIISI.

Commis de 2e classe des Douanes; GUYOT, JEANNIN, Commis
de 2C classe des Affaires indigènes; LEMPEREUH, Commis de
4e class-e, débarquent du paquebot Villc-de-Macéio pour comp-
ter de ce jour.

En date du '28 juin.
Pendant l'absence de M. VALnOFF, Chef du Service des

Postes et Télégraphes, en tournée d'inspection, M. COHADE,
Commis métropolitain de 2e classe, attaché à la direction, sera
chargé de l'expédition des affaires courantes.

En date du 30 juin.
Une reteuue de un jour de solde est infligée au planton du

Gouvernement Dr.&GuINÉ, pour absences injustifiées.
DÉMISSIONS.

En date du 1er juin 1904.

La démission de son emploi offerte par M. MONTLOUIS,
Joseph, commis stagiaire des Postes et Télégraphes à Conakry,
est acceptée à dater du 1er juin.

CONGÉS

En date du 1re juin 1904.
Un congé administratif de six mois est accordé à M. PRIÈRE,

chef de dépôt de 2" classe du chemin de fer de Conakry au
Niger.

En date du 6 juin 1904.
Uu congé administratif de six mois est accordé à M. l'Ad-

ministrateur en chef SALESSES, Directeur du chemin de fer de
Conakry au Niger.

En date du 8 juin 1aOL

Un congé de convalescence de trois mois est accordé à M.
HINAULT, administrateur de Fe classe des colonies.

Un congé de convalescence de trois mois est accordé à M.
GROS, administrateur-adjoint de 3e classe des colonies.'

En date du 9 juin la04.
Un congé d'un mois, à solde, entière est accordé au commis

des Postes JOHNSON, en service au bureau de Boké, pour en
jouir dans la colonie.

EÉV0CATI0NS

En date du 14 juin 1904.
Le surveillant MALIGUI, Moréa, du bureau de Sampouyara,

est révoqué à dater du 10 courant pour insubordination.
En date du 21 juin 1904.

Le sieur PAPASAN-COLAS (dit d'Erneville) apprenti de 31 classe
à l'imprimerie du Gouvernement, est révoqué de son emploi, à
compter du 19 juin 1904.

En date du 24 juin 1904.

Le facteur GOLO, Diara, en service au bureau de Kankan,
disparu depuis le 4 juin est rayé des cadres à compter de cette
date.



PUNITIONS
En date du 8 juin 1vOL

Une retenue de solde de cinq francs est infligée :'t l'apprenti
typographe ROBERT KATTI, pour avoir frappé un élève de
l'école de M. BOULANGER.

1° Cinq jours de retenue ne solde au gérant du bureau des
Postes de Dubrüka, pour la mauvaise volonté dont il a fait
preuve dans l'exécution de son service;

2* Huit jours de retenue de solde au surveillant MALÉGUY,
Moréa, du bureau de Sampouyara, pour indiscipline;

31 Cinq jours de retenue de solde au commis GAYE, Nicolas,
gérant du bureau de Fharmoréah, pour négligence dans son
service;

4° Deux jours de retenue de solde au surveillant SALY, Cabi-
taye, du bureau de Conakry' pour s'être absenté un jour sans
autorisation.

5e Pour négligence dans leur service, il a été infligé: 4 jours
de retenue de solde au facteur ABRAHAM, Robert; 2 jours de
retenue de solde aux facteurs ALY, Touré et BÈLIA-Kaba; 2
jours de retenue de solde aux courriers-piéton KERFALLA et
MOMO Rio-Pongo, du bureau de Conakry.

PARTIE NON OFFICIELLE

TÉLÉGRAMMES DE L'AGENCE HAVAS

En les livrant à la publicité, l'Administrationn'entend
nullement se rendre responsable de l'exactitude des
nouvelles que renferment ces dépêches.

Paris, le 9 juin.

Décret autorise nommer sous-lieutenants adjudants ayant
deux ans de services. Alexieff télégraphie escadre Port-
Arthur parfaitement réparée. Tokio : Russes coulèrent mer-
credi, près Osquima transport, personnel périt. Limuchang
Kuroki transféra quartier général Lianyen assure un régi-
ment Japonais entier périt sur transport coulé.

Paris, le 13 juin 1904.

Crédit déposé Chambre ouvert budget annexe railway-
Kayes 1904, crédit supplèmentaire 1.740.521 francs.

Pbtersbotir,,,
;

deux bataillons avant garde Japonais
anéantis 9/6 quarante kilomètres Sud-Est Kaitchœng.

Paris, le 14 juin.
Chambre nomma Commission enquête affaire Chartreux;

Commission comprend doux oppositions ministérielles.

Paris, le 15 juin.

Tokio: escadre Russe Vladivostock livre combat Japonais
Sud Corée, résultat inconnu.

New-York: steamer portant excursionnistes brûla
Eastliver, plusieurs centaines victimes.

Paris, le 16 juin.
Kouropatkine annonce combat 14/6 Vancangou presqu'île

Haochang, trois cents trente Russes tués blessés ; combat
recommença lendemain. Japonais trois divisions parvien-
nent tourner Russes suivant dépêches. Tokio: Russes
perdirent '14/6 et 15/6 cinq cents tuès, trois cents blessés,
trois cents prisonniers, quatorze canons.

Paris, le 18 juin.
Commission enquête entendit Combes père et fils,

Millerand. Chamber, banquier, versa cent mille francs
comité électoral républicain Lagrave qui prévint Edgard
Combes prétendu offres Chartreux, dépositions apprirent
rien nouveau.

Gérard, Administrateur Bougeni, arrêté, refusa répondre
protesta contre arrestation. Carrière nommé Trésorier
Congo-Moyen, résidence Brazzaville, en remplacement
Gauthier nommé Trésorier Gabon, résidence Libreville.

Pètersbourg confirme pertes Vancangou, Russes retirè-
rent après résistance acharnée, abandonnèrent treize
canons détériorés. Tokio: escadre Russe coula deux trans-
ports chargés soldats.

Paris, le 20 juin.

Commission enquête entendit Lagrave qui contredit
déposition Edgard Combes sur plusieurs points ;

Commis-
sion décida confronter Edgard Combes Lagrave.

Paris, le 21 juin.

Chambre adopta crédit 1.740.000 railway Cayes. Com-
mission Chartreux suite contraditions décida confrontation
simultanée Millerand Combes père fils.

Paris, le 24 juin.

Commission Chartreux continue sans apprendre rien de
nouveau. — Don, nommé directeur Travaux Sénégal.

Paris, le 25 juin.

Tokio : Engagement Port-Arthur; Russes eurent un
cuirassé coulé, un cuirassé, un croiseur, avariés; Japonais
eurent neuf contre-torpilleurs, deux torpilleurs avariés.

Paris, le 27 juin.

Télégramme Alexieff confirme combat jeudi Port-Arthur
dit ignore résultat.

Liste des passagers arrivés à Conakry le 28 juin par
vapeur VILLE DE MACEIO, des Chargeurs Réunis, venant
de Bordeaux.
MM. Guillon, médecin colonial; Teiiwmorsi, commis de

Douane ;
Tautain, Secrétaire Génèral ; Mairot, chef d'ensei-

gnement ; Marlot, Guyot et Jeannin, commis des Affaires1
indigènes ;

Ceccaldi, sergent; 1 boy et 3 noirs.

A.VIS

Messieurs Ptyff, Roth et Ci0^ ont l'honneur
d'informer le public qu'ils ont été nommés agents-Com-
missaires d'avaries pour le LLoyd A llemand, Société d'as-
surances contre les risques de transports à Berlin.

Ils se chargent également d'établir des polices d'assu-
rances pour cette Société.

CONAKRY. — Imprimerie da Gouvernement.
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